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Création Décret n°2013-1113 du 4 décembre 2013 - art.

Création Décret n°2013-1113 du 4 décembre 2013 - art.

Modifié par Décret n°2016-1616 du 28 novembre 2016 - art. 8

Modifié par Décret n°2022-1409 du 7 novembre 2022 - art. 1

Création Décret n°2013-1113 du 4 décembre 2013 - art.

Tout agent de police municipale détenteur de l'autorisation mentionnée à l'article R. 511-18 ne peut porter, pour
l'accomplissement des missions mentionnées au paragraphe 2 de la présente sous-section, que des armes, des éléments d'arme
et des munitions qui lui ont été remis par la commune qui l'emploie.

Une arme mentionnée aux c et d du 1° ou au 3° de l'article R. 511-12 peut être portée indifféremment par plusieurs agents de
police municipale détenteurs de l'autorisation mentionnée à l'article R. 511-18 au cours d'une même mission.

Pour l'accomplissement des missions mentionnées au paragraphe 2 de la présente sous-section un agent de police municipale
détenteur de l'autorisation mentionnée à l'article R. 511-18 ne peut porter qu'une seule arme parmi celles mentionnées aux a et b
du 1° de l'article R. 511-12.

Article R511-25

Lors de l'exercice des missions définies au paragraphe 2 de la présente sous-section, l'agent de police municipale porte l'arme de
façon continue et apparente.
Les armes mentionnées aux a, b et d du 1° de l'article R. 511-12 sont portées dans leur étui. Elles sont approvisionnées. Elles sont,
suivant le type d'arme, en position de sécurité ou non armées.
Les armes mentionnées au c du 1° et au 3° de l'article R. 511-12 sont portées dans leur étui ou en bandoulière. Elles sont
approvisionnées. Suivant le type d'arme, soit le levier de sûreté est mis, soit elles sont en position de sécurité ou non armées.
Un arrêté du ministre de l'intérieur fixe les conditions relatives aux règles, modalités et précautions particulières d'emploi des
armes mentionnées au d du 1° de l'article R. 511-12. Il précise notamment les cas et conditions dans lesquels le recours à cette
arme présente des risques spécifiques appelant le respect de consignes particulières par son utilisateur, voire l'interdiction de
son utilisation, ainsi que la conduite à tenir et les diligences médicales à accomplir après usage de l'arme lorsque la personne
atteinte le demande ou que son état paraît l'imposer.

Article R511-26

A la fin du service, les armes remises à l'agent de police municipale et, le cas échéant, les munitions correspondantes sont
réintégrées dans les coffres-forts ou armoires fortes du poste de police municipale, conformément à l'article R. 511-32.

Article R511-27
Pour les séances de formation prévues par l'article R. 511-22, lors des trajets entre le poste de police municipale et le centre
d'entraînement, l'agent de police municipale transporte, déchargée et rangée dans une mallette fermée à clé, ou, pour les armes
mentionnées aux c et d du 1° et au 3° de l'article R. 511-12, dans un sac ou une housse spécifiquement prévus à cet effet, l'arme
qui lui a été remise. Toutefois, pour les trajets relatifs à la formation d'entraînement, l'agent de police municipale peut, s'il utilise
un véhicule sérigraphié et se déplace en tenue, porter l'arme de poing à la ceinture. Il prend toutes les précautions utiles de
nature à éviter le vol de l'arme et des munitions.

Article R511-28
Les armes mentionnées au d du 1° de l'article R. 511-12 sont équipées de systèmes de contrôle permettant d'assurer la traçabilité
et la vérification de leur utilisation. L'utilisation de ces armes donne lieu à un enregistrement visuel et sonore effectué soit par un
dispositif à déclenchement automatique intégré ou connecté à l'arme, soit par la caméra individuelle dont l'agent porteur de
l'arme est doté conformément à l'article L. 241-2 et qu'il déclenche au plus tard lors de la mise sous tension de l'arme.

Le maire communique sans délai au préfet de département et au procureur de la République les instructions adressées aux
agents de police municipale. Ces instructions identifient, parmi les missions décrites au paragraphe 2 de la présente sous-section,
celles pour l'exercice desquelles le port de ces armes est autorisé.

Chaque usage d'une arme mentionnée au d du 1° de l'article R. 511-12 fait l'objet d'un rapport à l'attention du maire, portant
notamment sur les circonstances de l'intervention et sur les conditions d'utilisation de l'arme.

Dans le cadre de l'évaluation de la convention de coordination mentionnée à l'article R. 511-19, le maire adresse chaque année au
préfet de département et au procureur de la République un rapport sur l'emploi de ces armes au cours de l'année écoulée,
accompagné de la copie des rapports prévus à l'alinéa précédent.

Le maire adresse au Centre national de la fonction publique territoriale, s'il le juge utile, ses propositions d'évolution de la
formation spécifique mentionnée à l'article R. 511-22.

Article R511-29

L'agent de police municipale est tenu de signaler sans délai à l'autorité hiérarchique dont il relève tout vol, perte ou détérioration
de l'arme ou des munitions qui lui ont été remises.
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DOSSIER

RISQUES 
PSYCHOSOCIAUX 
(RPS)

Prévention
Il n’existe pas de solutions toutes faites pour lutter contre les risques psychosociaux ; d’une
entreprise à l’autre, d’une situation de travail à l’autre, les facteurs de RPS sont différents. Les
solutions sont donc à rechercher pour chaque entreprise, après une évaluation ou un
diagnostic approfondi des facteurs de RPS qui lui sont propres. La démarche de prévention
collective, centrée sur le travail et son organisation, est à privilégier.

Prévenir les RPS, c’est avant tout mettre en place des modes d’organisation qui soient favorables à la santé physique et
mentale des salariés : travail en équipe, utilisation des compétences des salariés, marges de manœuvre suffisantes,
participation des salariés aux décisions les concernant…
Une démarche de prévention collective doit permettre d’évaluer précisément le niveau de risques, d’en identifier les sources et
de mettre en place un plan d’actions. Une telle démarche permet une prévention efficace et durable.

Démarche de prévention centrée sur le travail et son organisation

La démarche de prévention des RPS peut suivre des méthodologies différentes, selon la taille de l’entreprise (et donc ses
ressources), le niveau de qualité du dialogue social, si elle se situe en amont dans une démarche d’évaluation a priori des
risques, ou au contraire si elle est amenée à agir suite à un événement grave. La démarche de prévention sera également
différente si elle aborde l’ensemble des risques psychosociaux ou au contraire une problématique particulière, par exemple le 
harcèlement moral ou sexuel ou les violences externes.

La démarche proposée répond à quatre circonstances pour agir en prévention des RPS et cinq étapes.

DOCUMENT 11
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Au moment de l’évaluation des risques, lors d’un projet de conception d’une nouvelle situation de travail ou de
modification importante de l’organisation du travail.
Au moment de l’évaluation des risques professionnels, dans les situations de travail existantes (voir nos outils
méthodologiques 1 pour évaluer les facteurs de risque et les intégrer dans le document unique).
Suite à une alerte. Cette alerte peut émaner directement des personnes exposées à des RPS, de collègues, du
responsable hiérarchique, du service des ressources humaines, des représentants du personnel, du service de prévention
et de santé au travail, de la Carsat/Cramif/CGSS, de l’agent de contrôle de l’inspection du travail. Ces situations d’alerte
peuvent renvoyer à des tensions, des conflits ou des disputes entre collègues ; elles peuvent s’exprimer par des plaintes de
« harcèlement » ou se manifester par des signes de mal-être, des plaintes, des absences…
Suite à une atteinte à la santé, déclarée en lien avec le travail (un accident du travail ou une maladie professionnelle).
Cette situation peut parfois être proche de l’alerte. La différence essentielle réside dans la déclaration, ce qui lui confère un
autre statut et donne accès à d’autres modalités de prévention dans l’entreprise.

1 https://www.inrs.fr/publications/outils/methodesRPS.html

Cinq principales étapes

Quelle que que soit la circonstance qui amène à agir, la démarche de prévention des RPS, comme celle des autres risques
professionnels, s’articule autour de cinq principales étapes.

Préparer la démarche de prévention

La première étape consiste à définir un cadre et des règles de fonctionnement. Ces règles sont à élaborer et à valider avec le
CSE, s’il existe dans l’entreprise, ou avec les salariés. Pour que la démarche aboutisse à la mise en œuvre d’actions de
prévention concrètes et opérationnelles, il est important de respecter les points suivants :

la démarche de prévention doit être centrée sur l’analyse des situations de travail et non pas sur une analyse
psychologique des comportements des salariés ou de leur vie privée. Il ne s’agit pas non plus de s’inscrire dans une
recherche de responsabilité. Il est conseillé de dissocier dans le temps l’analyse centrée sur la recherche des causes dans
l’organisation du travail d’une éventuelle démarche de recherche de responsabilité ;
la démarche doit être participative et impliquer les représentants du personnel et le service de prévention et de santé au
travail. La prévention des RPS ne peut être envisagée sans la participation des salariés. L’implication des représentants du
personnel est également un facteur de réussite ;
l’employeur doit s’engager à donner les moyens nécessaires à l’analyse des situations de travail (temps, sensibilisation
ou formation, accès aux documents ou informations pouvant être utiles pour l’analyse), à être présent à certaines étapes
clés de la démarche (préparation, définition du plan d’actions, suivi de ce dernier), à protéger la parole des salariés
interrogés dans le cadre de la démarche de prévention, à mettre en œuvre des actions de prévention qui tiennent compte
des résultats de l’analyse (ne pas produire de diagnostic sans suite, au risque de démobiliser les salariés). L’ensemble des
règles encadrant la démarche de prévention est formalisé par écrit et les acteurs de l’entreprise impliqués s’engagent
formellement à les respecter. Ces règles sont portées à la connaissance de l’ensemble des salariés.

Analyser les situations de travail réelles

La deuxième étape vise à comprendre les conditions d’exposition des salariés aux facteurs de risques psychosociaux, repérer
ce qui fonctionne bien et qui doit être préservé. Cette analyse passe par l’évocation de situations de travail concrètes,
d’exemples, de faits objectivables. Ce temps d’analyse est incontournable pour éviter la mise en œuvre de solutions « toutes
faites » qui se révèleraient inadaptées.

En cas de situations très dégradées, avec un retentissement avéré sur la santé des salariés, des mesures préalables
de prise en charge des salariés en difficulté doivent être mises en œuvre, en lien avec le service de prévention et de
santé au travail.

La mise en place d’une démarche de prévention des risques psychosociaux est du ressort de l’employeur, en
concertation avec les acteurs de l’entreprise. Toutefois, il peut arriver que ce travail soit difficile à mettre en œuvre sans
accompagnement. Afin d’initier la démarche, l’entreprise pourra faire appel par exemple au service prévention de la
Carsat/Cramif/CGSS dont elle dépend ou à son service de prévention et de santé au travail, pour une
information/formation sur les RPS ou des conseils méthodologiques.
Si l’entreprise n’a pas les moyens en temps, en compétences, si elle manque de recul ou d’objectivité, si la situation est
très tendue, elle peut solliciter l’intervention d’un cabinet-conseil pour réaliser en particulier le travail d’analyse.

Ce recours à des compétences extérieures doit néanmoins rester ponctuel et limité à des circonstances particulières.
L’entreprise doit pouvoir bénéficier d’un transfert de compétences suite à cette intervention extérieure. L’objectif est que
les acteurs deviennent autonomes sur ce sujet comme ils doivent essayer de l’être pour les autres risques
professionnels. 

Se faire accompagner ?

Quatre circonstances permettent d’engager une démarche de prévention des RPS
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La quatrième étape est la mise en œuvre effective du plan d’actions. L’employeur en est responsable mais il peut désigner des
personnes pour sa bonne exécution. Elle nécessite l’allocation de ressources et la définition de délais de réalisation.

Suivre et évaluer les actions

La cinquième étape consiste à suivre et évaluer les actions mises en œuvre. L’objectif est de connaître l’efficacité des mesures
prises et de les ajuster si besoin.

Si l’entreprise a un projet de prévention plus spécifique concernant les violences externes ou internes par exemple, elle peut
adapter la démarche de prévention collective pour les analyser plus en détail (voir les dossiers « Agressions et violences
externes 3 » et « Harcèlement et violence interne 4 »).
3 https://www.inrs.fr/risques/agressions-violences-externes/ce-qu-il-faut-retenir.html
4 https://www.inrs.fr/risques/harcelements-violences-internes.html

Autres approches

En dehors de la démarche de prévention centrée sur le travail, d’autres approches existent. Certaines visent à accroître les
ressources des salariés et mettre en place des procédures quand les risques sont présents (formation à la gestion du stress, à
la gestion des conflits, aide à l’élaboration d’une procédure d’alerte en cas de situation de violence avérée…). Bien que
nécessaires dans certains cas, ces actions ne sont pas suffisantes. La prévention vise à adapter le travail à l’homme et non
l’inverse.
Des procédures de médiation sont parfois proposées quand le problème apparent se présente comme un conflit de personnes.
Or, très souvent, les conflits au travail trouvent leur origine dans l’organisation du travail elle-même. Faire intervenir un
médiateur professionnel proposant une démarche uniquement centrée sur les aspects relationnels ne permettra pas de
remonter aux causes organisationnelles du différend.

Il existe également des actions orientées vers la qualité de vie ou le bien-être au travail 5. Elles relèvent d’enjeux
complémentaires à la démarche de prévention des risques psychosociaux, telles que la performance de l’entreprise, l’égalité
hommes-femmes, la conciliation des temps de vie et de travail, la démocratie sociale dans l’entreprise. Initier une démarche
d’amélioration de la qualité de vie au travail n’est pas en soi l’assurance de réduire les facteurs de risques psychosociaux dans
l’entreprise. La prévention des risques psychosociaux est donc un point de passage incontournable avant d’engager d’autres
démarches complémentaires.
5 https://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ED+8002

Un guide 2 destiné aux intervenants (institutionnels, consultants, médecins du travail, IPRP…) permet d’évaluer leurs
interventions auprès des entreprises et de tirer tous les enseignements pour améliorer leur pratique ultérieure.
2 https://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ED%206328

Évaluer les interventions de prévention des RPS-TMS

Cette réponse d’urgence s’adresse aux personnes ayant des soucis de santé et n’étant plus en mesure de faire face
aux contraintes imposées par leur travail. Elle peut prendre la forme d’un suivi médical ou psychologique, d’une écoute
ou d’un soutien via une cellule d’écoute ou un numéro vert. L’objectif est d’éviter que l’état de santé de ces personnes
ne se détériore davantage. Indispensable dans certains cas, ce type de réponse est cependant loin d'être suffisant. Une
démarche de prévention collective est également nécessaire.

Prise en charge des salariés en difficulté

Mettre en œuvre le plan d’actions

La troisième étape correspond à l’élaboration du plan d’actions. Il doit découler des résultats de l’analyse et porter sur des
actions centrées sur le travail.

Adapter le travail demandé aux capacités et aux ressources des salariés.

Organiser le travail pour le rendre stimulant.
Définir clairement les rôles et les responsabilités de chacun.

Donner la possibilité aux salariés de participer aux actions de changements qui affecteront leur travail.
Améliorer la communication sur la stratégie de l’entreprise et réduire les incertitudes.

Faciliter les échanges et le dialogue entre tous les acteurs de l'entreprise.

Exemples d’actions dans le cadre d’une démarche de prévention des risques
psychosociaux
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La QVT se situe à la croisée des enjeux politiques, des changements de la so-
ciété et de l’efficience du service public. Dans ce contexte, le travail des 
agents est guidé par l’évolution des politiques publiques, les attentes des usa-
gers et les moyens mis à disposition par la collectivité.  

Il est alors nécessaire de « désigner » les services pour les transformer afin de 
répondre aux enjeux qui sont en constante évolution, de par le principe de 
mutabilité et d’adaptabilité du service public. 

De ce fait, la question du travail et de son organisation est centrale, doit faire 
partie intégrante des objectifs stratégiques de la collectivité et être prise en 
compte dans son fonctionnement quotidien, afin notamment d’anticiper les 
conséquences des mutations économiques, sociétales et politiques. 

1. Notion de “résistance au changement”

La réussite d’un changement doit s’envisager comme un vrai atout de déve-
loppement collectif et individuel. Intégrer des pratiques d’accompagnement 
du changement au quotidien dans la gestion de l’activité des collectivités est 
à considérer comme un investissement et un outil transversal au service de 
tous. Prévenir la résistance au changement, c’est inclure le changement dans 
le quotidien du travail, en préparant les organisations à la compréhension 
partagée de l’évolution rapide de l’environnement de travail des agents à 
tous les niveaux.  

En effet, toute nouvelle transformation éloigne l’agent de ce qu’il connaît, de 
ce qu’il maîtrise, ce qui, dans nos organisations en perpétuel mouvement, 
peut être générateur de stress, facteur impactant la QVT.  

Aussi, il est nécessaire d’encourager les agents à participer pleinement à la ré-
solution des problèmes afin de les aider à développer leur agilité et habileté in-
dividuelle et collective, essentielle à une meilleure adaptation aux changements.
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En effet, chaque fois que la hiérarchie “impose” une solution qui semble légi-
time, sans avoir impliqué les agents concernés dans la résolution du problème, 
elle “détruit” toute forme de prise d’initiative, de confiance en soi et de moti-
vation. Intégré, l’agent se sent considéré, car consulté sur l’impact des orga-
nisations qui le concerne, il trouvera une motivation dans son travail et sera 
acteur de sa future situation de travail. Ainsi, il se sentira mieux au travail et 
par conséquent, sera plus efficace. 

Le travail devient alors un objet de débat pour faire émerger la créativité col-
lective capable de penser des projets et des services innovants, utiles, facile-
ment utilisables par les usagers et commodément réalisables par les agents. 
Ainsi, le travail devient une source de satisfaction et d’épanouissement pro-
fessionnel et extra-professionnel pour l’agent, et créateur de valeurs et de per-
formance pour la collectivité. 

Dans cette approche de la conduite du changement, il y a un réel changement 
de paradigme et un impact fort sur le processus habituel de conduite de 
projet et de prise de décision. En effet, les objectifs de QVT doivent être clai-
rement définis, politiquement affichés et intégrés au fonctionnement général 
et aux projets de la collectivité. 

2. Démarche d’accompagnement au changement

 pour agir sur la Qualité de Vie au Travail

Cette démarche permet de promouvoir une autre manière de penser et d’agir 
individuellement et collectivement sur l’organisation et le contenu du travail, et 
amène à un autre processus de prise de décision. 

En effet, toute décision engendrant une transformation dans l’activité de travail 
des agents présente une part de risque, mais l’implication et la considération 
des agents à chaque étape est un élément déterminant dans la réussite du 
changement. 

L’amélioration ou la transformation d’un service, ou la création d’un projet 
passe par différentes étapes d’accompagnement au changement. 

Fiche n° 5 : QVT au cœur des évolutions organisationnelles  
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2.1. Diagnostic 

Il faut d’abord évaluer la situation actuelle, comprendre les besoins pour 
définir les objectifs des transformations en associant les agents et les usagers. 
Cette phase consiste à identifier et analyser les enjeux dans la mise en œuvre 
des stratégies de transformation : 

• au niveau des politiques publiques (le contexte normatif : évolution des at-
tentes locales, régionales, nationales, internationales…) ;

• au niveau sociétal (attentes des usagers, évolution de l’intérêt général, mu-
tation de la société…) ;

• au niveau du travail (contexte financier, mutualisation, performance des or-
ganisations, attentes des agents, niveau de responsabilité et d’autonomie,
absentéisme, disponibilité des compétences, marges de manœuvre…).

Cette phase doit permettre de se projeter dans l’avenir pour identifier les 
axes sur lesquels il serait souhaitable de progresser. En effet, les projets 
portés aujourd’hui par la collectivité ont un impact fort sur les conditions de 
travail de demain. 

La démarche doit avant tout être portée par les acteurs déterminants : l’autorité 
territoriale, les membres du Copil QVT, mais également par les managers, et 
enfin les acteurs de chaque situation concernée. 

Une difficulté régulièrement rencontrée lors de projets de changements, muta-
tions, fusions, réside dans l’absence d'identification par les élus des consé-
quences des choix politiques sur l’activité de travail. En effet, les élus peuvent 
concentrer leurs réflexions et leurs actions sur les réponses à apporter aux 
usagers de leur territoire, au détriment du rôle d’élu-employeur et de l’impact 
des transformations sur l’organisation du travail des agents. L’articulation in-
suffisante entre politiques et organisation des services peut entraver l’anticipa-
tion nécessaire des changements, avec toutes les conséquences que cela 
peut avoir sur la qualité du service public rendu aux usagers.  

2.2.Conception du projet et simulation  
des transformations 

Cette deuxième étape se déroule en plusieurs phases itératives (boucles d’ex-
périmentation) afin de concevoir collectivement, pas après pas, le futur projet 
ou service.  
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Mise en débat du travail 

Le but de cette phase est de mettre en débat, au sein d’espaces de discussion, 
le diagnostic pour nourrir la réflexion et identifier des pistes d’action possibles. 

A ce niveau, l’ensemble des parties prenantes de la démarche doit être 
acteur, en combinant les experts dans leur domaine (technique, administratif, 
informatique et supports, finances, ressources humaines, santé et sécurité), les 
managers, les décideurs et le personnel. 

Cette organisation doit permettre de débattre de la performance de l’organi-
sation, de la qualité des outils et des règles de travail, et de l’impact du 
travail sur la santé des agents. 

L’objectif est d’échanger sur les jugements de valeurs et les critères de la 
qualité du travail et de son organisation, en se basant sur des données objec-
tives afin de dépassionner les échanges, et de s’entendre sur le sens et la 
valeur du travail.  

La finalité est de faire converger les représentations de chacun et émerger 
des priorités d’action. 

Embarquer les équipes dans la conception 

Le but est de faire dialoguer les concepteurs du projet avec les futurs utilisateurs 
(agents et usagers) lors d’une phase de simulation ou de déploiement partiel 
itérative du projet, afin d’accompagner le changement et de limiter son impact 
sur le travail.  

L’expérimentation terrain est un outil de conduite du changement pour accom-
pagner les projets de transformation qui vont influer sur les conditions de 
travail de demain. 

C’est une phase de créativité en groupe de travail (concepteur, utilisateur, 
usager) qui doit permettre de « prototyper », étape par étape, le futur projet 
ou service, de simuler par l’expérimentation le travail futur des agents, de 
l’évaluer et de le valider au fur et à mesure de sa conception. Il faut accepter 
que chacun a le droit à l’erreur, de revenir en arrière et de réajuster le 
prototype en fonction du retour des simulations. C’est la mise en débat au 
sein des groupes de travail qui est source de consensus, accepté par le 
groupe de travail, qui permet d’atteindre l’objectif réel de transformation ac-
ceptable par tous et pour tous. 
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Cela permet de concevoir des solutions innovantes, ressources pour les agents 
dans leur travail, créateur de valeurs et de performance pour la collectivité, et 
en accord avec les besoins des usagers.  

Embarquer les équipes dans le processus de transformation, c’est rendre cha-
cun acteur du changement. Ainsi, le fait de faire participer les agents à la 
conception du projet ou du futur service, transformant les conditions de travail 
de demain, va permettre de valoriser les acteurs, de considérer leurs attentes, 
renforcer leur engagement au bénéfice de la réussite du projet, et favoriser 
leur bien-être au travail.  

Par ailleurs, il faut être conscient que le dialogue entre concepteurs et futurs 
utilisateurs peut remettre en cause partiellement le projet ou des décisions 
déjà prises. Il faut l’accepter et l’autoriser, dans l’intérêt de tous : usagers, uti-
lisateurs et collectivité. 

Il convient également de souligner l’importance de la coopération qui implique 
une reconnaissance et une confiance mutuelle des acteurs entre eux, voire 
une égalité de statut et de droit, même si les rôles restent très encadrés. Cette 
démarche demande de former et d’outiller les acteurs, concepteurs et futurs 
utilisateurs. 

Ainsi, au cours de l’expérimentation, l’évaluation du projet, dite évaluation 
embarquée, se déroule en même temps que la conception et la mise en 
place du projet. Cela permet des ajustements permanents du projet par les 
acteurs de terrain qui sont en prise directe avec le projet, dans la conception 
ou dans la mise en œuvre.  

Cette démarche a des impacts sur : 

• La qualité du projet : réajustement aux conditions réelles, reformulation des
objectifs du projet en phase avec la réalité de terrain, réévaluation et ajus-
tement en permanence de la pertinence par l’intégration stratégique du
contexte, et en lien avec les objectifs de QVT.

• Le collectif de travail : capacité à s’approprier pas à pas les changements
induits par le projet, ce qui permet de donner du sens au travail, d’exprimer
et d’agir sur les conditions de travail futures, ce qui constitue un mécanisme
fort de reconnaissance, et d’anticiper les changements à venir par la phase
d’expérimentation qu’il faut voir comme une démarche d’apprentissage.

• Le renforcement des compétences : dans le dialogue entre concepteurs et uti-
lisateurs, les uns apprennent des autres, à la fois sur le travail des autres,
mais également sur leur propre travail. Cette co-construction du projet permet
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• un partage des représentations et du regard des autres sur son travail,
source de reconception de sa propre activité. Pour que cela se fasse, il
faut accepter de remettre en question ses propres pratiques et d’être critiqué
sur son organisation de travail.

Formalisation des transformations  
et évaluation de leur mise en œuvre 

Cette troisième étape a pour objectif de formaliser les transformations (nouveau 
projet ou service) qui vont être mises en œuvre et qui vont modifier les 
modalités de travail des agents. 

Le groupe de travail a évalué, lors des phases itératives de conception, les 
changements à venir et leur impact sur le travail, et a validé, étape par étape, 
la conception du projet. Au final, ces éléments vont permettre de définir ce qui 
devrait être réellement mis en place afin de préserver les marges de manœuvre 
et l’autonomie des agents, dans une visée de santé et de la qualité de service. 

La décision finale appartient aux manageurs qui s’appuieront sur le prototype 
finalisé et sur les « repères de conception » identifiés par le groupe de travail. 
Toutefois, toutes les propositions de conception pourront ne pas être retenues, 
mais elles seront alors toutes débattues et analysées avec le groupe de travail. 

Par ailleurs, la mise en œuvre des actions retenues par les décideurs doit être 
réalisée en concertation avec ceux qui organisent le travail, ceux qui conçoi-
vent les outils et règles de travail, et ceux qui réalisent le travail. Cette mise 
en œuvre doit se faire de manière progressive et concertée, en situation 
réelle de travail. L’évaluation de l’impact des transformations sur la QVT doit 
se faire par ceux qui les « vivent » au quotidien. Cette organisation doit per-
mettre des réajustements rapides et faciles. Ainsi, il faut prévoir une phase de 
mise en œuvre progressive des transformations pré-validées, avec un accom-
pagnement au changement de tous les agents impactés par ces modifications 
:  

• Réélaboration des règles de travail,
• Formation et montée en compétences des agents (avant, pendant et après

le déploiement),
• Restructuration de l’organisation,
• Réaménagement des postes de travail,
• … 

Cette démarche peut elle-même faire l’objet d’une mise en place d’espaces 
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3. Instances et les outils pour accompagner

le changement

3.1. Les instances de dialogue pour agir sur la QVT 

• Autorité territoriale et organe délibérant

Ils doivent définir les politiques publiques et les axes stratégiques des transfor-
mations souhaitées afin de répondre à leurs prérogatives et aux attentes des 
administrés et des usagers. 

Il est primordial que les objectifs, les contours et les moyens alloués soient clarifiés 
avant d’entreprendre toute transformation, et de déléguer sa mise en œuvre.  

• CoPil QVT

Le Comité de Pilotage QVT est le garant de la méthode sur la gestion et 
l’analyse des projets et sur la démarche d’accompagnement au changement 
pour agir sur la QVT. Il coordonne la mission en identifiant un pilote pour 
chaque projet.  

De Zenville à Harmoniville 

Dans le cadre de la programmation de la fusion, les directions des diffé-
rentes collectivités réalisent un diagnostic auprès des agents vis-à-vis de 
la situation actuelle. En se basant sur les données des analyses, il est 
constaté que plusieurs axes de réflexion sont à prévoir : 
• La communication dans le cadre du projet représente une attente forte

des agents des différentes collectivités,
• Un travail sur l’harmonisation des documents internes (règlement inté-

rieur, fiche de poste, entretien d’évaluation), les règles RH (horaires de
travail, télétravail…) est à prévoir, vue la variabilité d’une commune à
l’autre,

• Une action de présentation est attendue par les agents, afin d’appren-
dre à se connaître.
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Le CoPil QVT est l’interface à chaque point d’étape des projets, entre l’organe 
délibérant et le(s) groupe(s) de travail. 

L’autorité territoriale impulse les démarches nécessaires à l’accompagnement 
au changement, la ligne hiérarchique par son action transversale organise et 
donne les moyens, le CoPil est garant de la méthode et est un organe de va-
lidation à chaque étape. 

Il peut être composé d’un représentant de l’autorité territoriale (Maire, Président, 
Adjoint, Vice-Président), du Directeur Général des Services, de responsables 
de service, du responsable RH, de l’Assistant ou du Conseiller de Prévention, 
et d’un ou plusieurs représentants du personnel. 

• Instances Consultatives

Les instances consultatives sont le lieu du débat social. Elles sont consultées en 
amont, pendant et après chaque étape de la mise en œuvre des transformations. 

• Participants aux espaces de discussion

En fonction des objectifs de chaque espace de discussion, la composition 
sera différente. Toutefois, chaque espace est piloté par une personne ressource, 
compétente, formée et garante de la méthode pour animer les débats. La ma-
jeure partie des participants est composée des agents dont le travail est en 
lien avec l’objet de la mise en débat.  

• Groupes de travail

Les groupes de travail sont réunis pour co-concevoir le fruit des transformations. 
Les participants se composent à la fois des concepteurs de l’objet final, des 
utilisateurs, voire des usagers finaux (projet architectural, nouvelle organisation, 
nouveau service,…). Il est important que tous les groupes hiérarchiques soient 
représentés, mais chacun doit pouvoir influer sur la décision collective. 

Chaque groupe de travail doit être piloté par une personne ressource, com-
pétente, formée et garante de la méthode pour animer les échanges et arriver 
à un consensus dans les prises de décision. 

Fiche n° 5 : QVT au cœur des évolutions organisationnelles  
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3.2. Outils pour la mise en œuvre de la démarche 

Divers outils peuvent être mis en place dans le cadre de l’établissement d’une 
politique de QVT :  

• Les chartes en lien avec la QVT (voir fiche n° 10),
• Améliorer les pratiques managériales (cf. fiches n°6-1 et n° 6-2),
• Manager agile (cf. fiche n° 6-3),
• La formation des managers (voir fiche n° 6-4),
• L’entretien professionnel (cf. fiche n° 6-5),
• Le télétravail (voir fiche n° 7-1),
• L’adaptation des temps de vie (voir fiche n° 7),
• La conception et l’animation d’espaces de travail (voir fiche n° 8).

Fiche n° 5 : QVT au cœur des évolutions organisationnelles  

De Zenville à Harmoniville 

Afin de mener une politique de QVT liée à la fusion des collectivités, un 
COPIL QVT est établi avec des élus des différentes collectivités et des 
membres des directions (Directeur Général des Services, Directeur des 
Ressources Humaines).  

Au niveau des différents services identifiés dans les collectivités, un 
groupe de travail intercommunal est créé. Il intègre un membre du COPIL 
QVT, désigné comme personne ressource, ainsi que les agents ayant 
des postes similaires. 

Le COPIL QVT définit les différents points devant être analysés au niveau des 
groupes de travail. Les personnes ressources présentent ces éléments aux 
groupes de travail pour échanger et définir les points d’attention à prévoir. 

A travers ces groupes, plusieurs points sont traités : 
• Les règles de fonctionnement d’Harmoniville,
• L’établissement de documents internes pour la future collectivité d’Har-

moniville,
• Les axes de communication à mettre en œuvre dans le cadre du projet

de fusion,
• … 

 
59/65



Fiche n° 5 : QVT au cœur des évolutions organisationnelles  

Au fur et à mesure des travaux, les éléments établis par les groupes de 
travail sont présentés au sein du COPIL. 

En parallèle, les agents des différentes collectivités sont informés des travaux 
réalisés par les groupes de travail et le COPIL QVT.
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NOTA :
Conformément au II de l'article 3 du décret n° 2017-1768 du 27 décembre 2017, jusqu'au 31 décembre 2018, le chapitre III du titre VI du livre Ier 
de la quatrième partie du code du travail continue à s'appliquer dans sa rédaction antérieure à l'entrée en vigueur du présent décret. 
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ANNEXE A - REORGANISATION DE LA POLICE MUNICIPALE 
D’INGEVILLE 

Organigramme actuel (16 agents) 

 

 

 

Organisation projetée (44 agents) 

 

Responsables 
du service

2 agents -
1 chef et 1 adjoint

Equipe 1
4 policiers municipaux dont

1 responsable d'équipe

Equipe 2
4 policiers municipaux dont 1 

responsable d'équipe

Equipe 3
4 policiers municipaux dont

1 responsable d'équipe

Secrétariats 
administratifs

2 agents

Responsables 
du service

2 agents -
1 chef et 1 adjoint

Equipe 1
5 policiers municipaux 

dont 1 responsable 
d'équipe

Equipe 5
5 policiers municipaux 

dont 1 responsable 
d'équipe

Equipe 2
5 policiers municipaux 

dont 1 responsable 
d'équipe

Equipe 6
5  policiers municipaux 

dont 1 responsable 
d'équipe

Equipe 3
5 policiers municipaux 

dont 1 responsable 
d'équipe

Equipe 7
5 policiers municipaux 

dont 1 responsable 
d'équipe 

Equipe 4
5 policiers municipaux 

dont 1 responsable 
d'équipe

Equipe 8
5  policiers municipaux 

dont 1 responsable 
d'équipe

Secrétariats 
administratifs

2 agents
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